Collectif pour une Eau Publique

Maison des Associations et de la Solidarité

22, rue Dumont-d'Urville

76000 Rouen

Aux candidats aux élections régionales 2010

A Rouen, le 17 février 2010

Objet : politique régionale de l'eau

Mesdames, Messieurs,

Les contrats qui liaient la communauté d'agglomération rouennaise à la société VEOLIA, concernant la gestion et la distribution d'eau dans la banlieue sud et sur les plateaux est de Rouen, n'ont pas été renouvelés.
Notre collectif s'est réjoui de cette décision, après avoir beaucoup oeuvré pour que la puissance publique prenne de nouveau le pas sur des intérêts privés contraires (sur le plan social, économique, écologique et éthique) à l'intérêt collectif.
Vous savez que notre engagement pour une eau publique ne saurait se réduire au territoire de l'agglomération rouennaise. Nous estimons en effet que c'est l'ensemble des usagers, des consommateurs de la région, qui ont droit au service public de l'eau, garantie de la meilleure qualité au prix le plus juste.
Mesdames, Messieurs, vous êtes candidats pour ces élections régionales 2010 et peut-être futurs élus, et c'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir nous faire connaître (pour que nous les fassions connaître à nos adhérents et partenaires) vos orientations concernant les contrats de gestion de l'eau.
Nous savons que la gestion de cette ressource n'est pas une prérogative essentielle de la collectivité régionale. Mais nous savons aussi que l'importance économique et politique de la région peut lui conférer un rôle primordial dans des évolutions que nous estimons indispensables.

- Une région peut décider de moduler ses aides aux communes et communautés de communes en fonction du mode de gestion de l'eau, pour favoriser la gestion publique.
- Une région, en lien avec les départements, peut mettre en place un opérateur public régional de l'eau, doté de moyens matériels et humains lui permettant de jouer un rôle d'aide et d'expertise auprès des communes souhaitant examiner leurs contrats avec des sociétés privées, renégocier ces contrats ou revenir en gestion publique. Un tel opérateur public pourrait également assumer la gestion de l'eau et de l'assainissement des communes n'ayant pas les moyens de l'assurer elles mêmes. Il pourrait enfin servir à organiser une autre politique de l'eau, sociale et écologique, sur tout son champ d'action.
Il nous semble que l'expérience du département des Landes, qui, depuis des années, organise la reconquête du service public de l'eau, est riche d'enseignements.
Son syndicat départemental d'équipement des communes (SYDEC) est capable de jouer un rôle de consultant auprès de toutes les communes qui lui font appel, et il gère l'eau pour 44 d'entre elles, l'assainissement pour 77.
Par ailleurs, nous considérons que nos ressources en eau sont rares, fragiles et menacées, en zone rurale comme en zone urbaine, sur tout le territoire de la Haute-Normandie. Problèmes de turbidité, pollutions aux pesticides, pollutions d'origine urbaine ou industrielle, captages abandonnés, augmentation des coûts de traitement... les problèmes s'accumulent et se font de plus en plus menaçants. Une politique ambitieuse pour économiser et protéger l'eau nous semble donc d'une urgente nécessité. Là encore, de nombreuses expériences en France ou à l'étranger peuvent nourrir notre réflexion. Aussi aimerions-nous connaître également vos propositions sur ce sujet.
Pour notre collectif, aller vers une gestion réellement publique et transparente de l'eau, démocratique, sociale et écologique, n'est pas une posture idéologique conservatrice, mais à l'évidence une nécessité pour l'avenir.

Bien sûr, nous sommes prêts à vous rencontrer, comme à débattre et à travailler avec toutes les forces démocratiques qui s'engageront dans cette direction.
Dans l'attente de votre réponse, nous vous transmettons nos salutations,
Pour le Collectif Eau Publique,
Le président,

David QUERRET
